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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

 

Délibération 2026.01.006 Montant de la redevance pour l’occupation provisoire du 

domaine public des communes par les chantiers de travaux sur des ouvrages des réseaux 

publics de distribution de gaz. 
Code 7.1. Décision budgétaire 

 

Le Conseil Municipal, 

VU, le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU, la délibération n°2018-06-093 relative à la redevance d’occupation provisoire du domaine public pour 

les chantiers de travaux réalisés sur les ouvrages de distribution de gaz fixant le montant de la redevance 

au taux maximum fixé de 0.35 soit : PR’= 0,35* L *coefficient de revalorisation 

VU, que le montant de la redevance pour occupation provisoire du domaine public de la commune par les 

chantiers de travaux sur des ouvrages des réseaux publics de distribution de gaz a été voté par le décret 

n°2023-797 du 18 aout 2023,  

 

Séance du mardi 17 février 

2026 

L’an deux mille vingt-six, le 17 février 2026 à 18h00, le Conseil Municipal, 

dûment convoqué en séance ordinaire par convocations individuelles 

expédiées le mardi 10 février 2026, s’est réuni à l’Hôtel de Ville, Salle du 

Conseil Municipal, sous la Présidence de Monsieur Le Maire. 

Nombre de Conseillers :  

 

 En exercice : 17 

 

 Présents : 16 

 Votants : 16 

Absents excusés : 1 

Monsieur Gabriel DAUBE, Maire, Madame Odile DUCREY, Isabelle LEVOY, 

Messieurs Marc FEDINI ,Guy PAREY, Damien PILLON Adjoints.  

 

Mesdames, Maryvonne BLYTH Céline DELAFOSSE, Françoise DESHEULLES,  

Fanny LAIR, Chantal LETHIMONNIER, Monique LEBRUN, Nohanne SEVAUX 

Conseillères. 

 

Messieurs, Jérôme LECONTE (arrivée à 18h24), Julien LESAGE, Etienne 

PIERRE DIT MERY Conseillers. 

 

Absents excusés :  Bertrand LEBOUTEILLER  

Ont assisté également à la 

réunion 
Madame Marie Madeleine DUVAL, Directrice Générale des Services  

Secrétaire de séance Etienne PIERRE DIT MERY, Conseiller Municipal 
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La présente délibération peut, si elle est contestée dans un délai de deux mois à compter de son affichage (ou de 

sa notification aux intéressés), faire l’objet des recours suivants : 

Recours gracieux auprès de mes services ou recours contentieux auprès du tribunal administratif de CAEN. Le 

tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site 

Internet www.telerecours.fr ». 

 

Monsieur le Maire donne connaissance au Conseil du décret n°2023-797 du 18 aout 2023 fixant le régime 

des redevances dues aux communes pour l’occupation provisoire de leur domaine public par les chantiers 

de travaux sur des ouvrages des réseaux de distribution de gaz et modifiant le code général des collectivités 

territoriales. 

Il propose au Conseil, concernant les réseaux de distribution de gaz (article 2) :  

La redevance due chaque année à une commune pour l’occupation provisoire de son domaine public par 

les chantiers de travaux sur des ouvrages des réseaux publics de distribution de gaz, ainsi que sur des 

canalisations particulières de gaz, est fixée par le conseil municipal dans la limite du plafond suivant :  

« PR’= 0,70* L *coefficient de revalorisation 

« ou :  

« PR’, exprimé en euros, est le plafond de redevance due, au titre de l’occupation provisoire du domaine 

public communal par les chantiers de travaux, par l’occupant du domaine ;  

« L représente la longueur, exprimée en mètres, des canalisations construites ou renouvelées sur le 

domaine public communal et mises en gaz au cours de l’année précédant celle au titre de laquelle la 

redevance est due.  

« Pour permettre à la commune de fixer cette redevance, l’occupant du domaine communique la longueur 

totale des canalisations construites et renouvelées sur le territoire de la commune et mises en gaz au cours 

de l’année précédant celle au titre de laquelle la redevance est due ».  

 

Le Conseil municipal, entendu cet exposé et après avoir délibéré : 

 

Article 1 : 

− ADOPTE les propositions qui lui sont faites concernant la redevance pour l’occupation provisoire 

de son domaine public par les chantiers de travaux sur des ouvrages des réseaux publics de 

distribution de gaz, dite « RODP provisoire ». 

Article 2 : 

− Fixe le montant de la redevance pour l’occupation provisoire du domaine public pour les chantiers 

de travaux sur des ouvrages du réseau public de transport de gaz et des réseaux publics de 

distribution de gaz au taux maximum fixé. 

Article 3 : 

− DIT que la recette sera encaissée sur le compte 7032 « Droits de stationnement et de location sur 

la voie publique ». 

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 

Pour extrait conforme, 
Fait à Périers, 
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